REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS  , 


Sur  la  Réponfe  du  Roi  en  date  du  1 7 Ayril , 
préfenté&s  au  Roi  U Dimanche  4 Mai. 


Sire, 

. i 

IJ  ■ ■ ' 

La  réponfe  de  Votre  Majefté  dü  17  de  ce 
mois  eft  affligeante  ; mais  le  courage  de  votre 
Parlement  n en  eft  point  abattu.  L’excès  du  def- 
potifme  étoit  Tunique  reflburce  des  ennemis  de. 
la  nation  & de  la  vérité  ; ils  n’ont  pas  craint  de 
l’employer  : leur  fuccès  eft  le  préfage  des  plus 
grands  maux.  Les  prévenir,  s’il  eft  poflible,  fera 
jufqu’au dernier  moment  l’objet  du  zèle  de  votre 
Parlement*  Il  trahiroit  par  fon  filertce  les  plus 
chers  intérêts  de  Vôtre  Majefté  , en  livrant  le 
Royaume  à toutes  les  invafions  du  pouvoir  ar-  i 
‘ bitraire.  Telle  en  effet  feroit  la  conféquence  des 
maximes  furprifes  à Votre  Majefté  , que  fi  vos 
Miniftreslesfaifoient  prévaloir  , ilos  Rois  ne  fe- 
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lolent  plus  des  Monarques , mais  des  Defpotes  ; 
ils  ne  régneroient  plus  par  ia  loi, mais  par  la  force, 
fur  des  efciaves  fubftitués  à des  fujets. 

La  marche  des  Miniftres  ambitieux  eft  toujours 
la  même  ; étendre  leur  pouvoir  fous  le  nom  du 
Roi , voilà  leur  but  ; calomnier  la  Magiilrature^ 
voilà  leur  moyen  : fideles  à cette  ancienne  8c  fu- 
nefte  méthode  , ils  nous  imputent  le  projet  in- 
fenfé  d’établir  dans  le  Royaume  une  ariftocratie 
de  Magiflrats.  Mais  quel  moment  ont- ils  choifî 
pour  cette  imputation  > Celui  où  votre  Parle- 
ment éclairé  par  les  faits,  & revenant  furfes  pas , 
prouve  qu’il  eft  plus  attaché  aux  droit  de  la  na- 
tion qu’àfes  propres  exemples. 

La  conftitutioii  îfançoife  paroiftbit  oubliée t 
On  traitoit  dechimere  l’aftemblée  des  Etats-Gé- 
néraux : Richelieu-  & fes  cruautés , Louis  XIV. 
& fa  gloire  , la  Régence  Sc  fes  défordres , les 
Miniftres  du  feu  Roi , & leur  Infenfibiiiré,  fem- 
bloient  avoir  pour  jamais  effacé  des  efprits  & des 
coeurs  jufqu’au  nom  de  la  nation.  Tous  les  Etats 
paf  où  paftent  les  peuples  pour  arriver  à l’aban- 
don d’eux-mênies  , terreur  , enthoiifiafme  , cor- 
ruption , indifférence  , le  Miniftere  n’avoit  rien 
négligé  pour  y faire  tomber  la  nation  Françoife; 
mais  il  reftoit  le  Parlement.  On  le  croyoit  frappé 
d’une  léthargie  en  apparence  iiniverfelle  : on  fe 
trompoit.  Averti  tout- à-coup  de  l’état  des  finan- 
ces , forcé  de  s’expliquer  fur  des  Edits  défaf- 
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treux  , H s'inquiète  , il  ceflé  de  fc  faire  itliifîoii  > 
il  juge  de  l’avenir  par  le  paflc,  il  ne  voit  pour  Li 
nation  qu’une  refTource  , la  nation  clle-meme. 
Bien-toc  après  de  mûres  Sc  (âges  réllexioiis,  il 
fe  décide  ^ il  donne  à l’univers  rexcniplc  inouï 
d’un  corps  antique  , crun  corps  accrédité  , te- 
nant aux  maximes  de  l’Etat,  qui  remet  de  lui- 
ïnême  a Tes  concitoyens  un  grand  pouvoir  dont 
il  ufoit  pour  eux  depuis  un  liécle  ; mais  fans  leur 
confentement  exprès.  Un  prompt  (uccès  répond 
à Ton  courage  : le  6 Juillet  il  exprime  le  voeu 
'des  Etats-Généraux;  le  151  Septembre  il  déclare 
formellement  fa  propre  incompétence  ; le  19  No- 
vembre Votre  Majeilé  annonce  elle- même  les 
Etats-Généraux  ; le  furlendemain  Elle  les  pro- 
met, Elle  en  fixe  le  terme  ÿ fa  parole  efi:  facrée* 
Qu’on  cherche  dans  Thiftoire  un  feiil  empire  ou 
le  Roi&  la  nation  ayent  fait  paifiblement  d’aulîi 
grands  pas  en  aufii  peu  de  temps , le  Roi  vers  la 
juftice,  la  nation  vers  la  liberté  : les  Etats-Gé'-‘ 
néraux  feront  donc  afiemblés  1 Les  Etats-Géné- 
raux rentreront  dans  leurs  droits  !Noüs  pouvons 
le  demander  à vos  Minifbres  ; à qui  le  Roi  doit-" 
il  ce  grand  delfein  ? A qui  la  nation  doit- elle  ce 
grand  bienfait  ? Et  vos  Minillres  ofent  nous  ac^ 
eufer  auprès  des  peuples,  auprès  du  Roi  d’afpi- 
rer  au  pouvoir  ariftocratique  1 On  n’a  voit  pas 
fongé  à nous  faire  ce  reproche  en  1 697  , quand 

votre  Parlement  enregifiroit  la  capitation  ; en 
^ * . A % 


:î  enregîftroir  le  dixième  ; depuis 
782  , quand  il  eü  conientoit  la 
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J ou  même  l’accroilîement  par  le 


moyen  d’un  troifieme  vingtième.  Quel  elt  donc 
ce  nouveau  zèle  ? Les  Miniftres  ne  doutent  pas 
de  nos  pouvoirs  ; les  Miniftres  rendent  juftice  à 
nos  bonnes  intentions , tant  qu’ils  efpeirent  abu- 
fer  de  dos  fuffrages  pour  accabler  la  nation  d em- 
prunts Ou  d’impôts  , & ne  voyent  plus  en  nous 
que  d’ambitieux  àrijiocratès  quand  nous  refufons 
de  favorifer  ou  partager  leur  defpotifme. 

Non,  Sire  , point  à’ anjîocratie  en  France, 
mais  point  de  defpotifme  •,  telle  eft  fa  conftitu- 
tion  , tel  eft  auffi  le  vœu  de  votre  Parlement , 
& l’intérêt  de  Votre  Majefte. 

Qu’on  admette  un  moment  les  maximes  fur- 
prifes  à Votre  Majefté , que  fa  feule  volonté  faffe 
l’arrêt  en  matière  d’adminiftration  & de  légifla- 
tioii , & que  les  conléquences  édairent  enfin  fur 

le  principe.  ' ^ 

L'héritier  de  la  couronne  eft  nommé  pâr  la  loi  : 

la  nation  a fes  droits  : là  pairie  a leà  fiens,  la  ma- 
giftrature  eft  inamovible  : chaque  province  a fes 
coutumes,  fes  capitulations  , chaque  fujet  à fes 
Juges  naturels:  tout  citoyen  a fes  propriétés  ; s il 
eft  pauvre  , il  a du  moins  fa  liberté. 

Or  nous  ofons  le  demander  , quels  font  les 
droits  , quelles  font  les  loix  qui  pourroient  ré- 
fifter  à la  prétention  annoncée  par  vos  Miniftres 
fous  le  nom  de  Votre  Majefte  ? 


Sa  feule  volonté  fera  l’arrêt  en  matière  delé- 
giflatioii!  Elle  pourra  donc,  par  uneloi,  difpofer 
de  la  couronne  , choifir  fon  héritier  , céder  fes 
provinces  , priver  les  Etats-Généraux  du  droit 
d’accorder  les  fubfides , dénaturer  la  pairie,  rendre 
la  Magiftrature  amovible , changer  les  coutumes  , 
intervertir  l’ordre  des  Tribunaux , s’inveftir  elle- 
même  du  droit  de  juger  feule  , ou  de  choifir  les 
Jimes  en  matière  civile , en  matière  criminelle  : 
fe  déclarer  enfin  copropriétaire  des  biens  de  fes 
fujets  & maîtrelTe  de  leur  liberté. 

L'adrainiftration  embralfe  les  emprunts  & les 
impôts  ; la  volonté  du  Roi  fera  l’arrêt  ; le  Roi 
pourra  doiic  augmenter  à fon  gré  les,  emprunts  8ç 
les  impôts. 

S’il  plaifoit  au  Roi , trompé , de  fupprimer , 8c 
fur  le  champ  de  recréer  toutes  les  cours  fou veraines 
de  fon  Royaume  pour  les  borner  à rendre  la  juf- 
tice:  s’illui  plaifoit  de  tranfplanter  d’une  province 
à l’autre  des  citoyens  , des  Magiflrats  , des  fa- 
milles , des  compagnies  entières  ; s’il  lui  plaifoit 
d’élever  fur  les  ruines  de  Tancienne  Magiftrature ^ 
un  corps  unique  qui  fut  un  ftmulacre  de  liberté, 
mais  un  inftrument  de  lervitude,* s’il  lui  plaifoit, 
par  l’effèt  d’une  furprife  encore  plus  funefte  , de 
laifter  les  Miniftres  femer  la  divifion  parmi  les 
Magiftrats,  nous  oppofer  lesunsaux  autres, nous 
placer  entre  l’opprobre, & la  difgrace,  choifir  dans  - 
le  Parlement  ceux  qui  perdroient,  ceux  qui  çon;^ 
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ferveroient  le  droit  de  vérification  ; il  faudroit 
donc  quitter  fou  domicile  , renoncer  à foapays, 
fe  dépouiller  de  fes  afFecHons  , s’arracher  à fes 
confrères  , violer  fon  ferment,  trahir  l’Etat,  s’ex- 
pofer  au  déshonneur  ou  fe  livrer  aux  coups  du 
defpotifme  , & tout  cela  fur  un  feul  mot  de  la 
bouche  du  Roi. 

Dira-t-on  que  le  Roi  n’abufera  jamais  du  droit 
qu’on  lui  fuppofe  ? Qu’il  fera  toujours  jufte  ? Que 
fes  loix  &:  fes  arrêts  relpeéferont  toujours  les 
droits  de  tous , depuis  fon  fils  aîné  jufqu’au  der- 
niers de  fes  fujets  ? Votre  Parlement,  Sire,  fera 
forcé  de  répondre  que  la  fuppolitioo  efb  impoffi- 
ble  ; que  les  Rois  font  hommes  ; qu’il  n’eft  point 
d’homme  infaillible  ; & c’eft  précifément  parce 
qu’il  îi’efl  pas  donné  aux  Rois, d’être  fans  celfe  en 
garde  contre  l’erreur  ou  la  féduclion  ; c’eft  pour 
ne  pas  abandonner  la  nation  aux  malheureux  ef- 
fets des  volontés  furprifes  , que  la  conftîtution 
exige,  en  matière  de  loix,  la  vérification  libre  des 
cours  , en  matière  de  fubftdes  , l’odlroi  préalable 
des  Etats-Généraux,  pour  être  sûr  que  la  volonté 
du  Roi  fera  conforme  à la  jiiftke,  8c  fes  deman- 
des aux  befoiîis  de  l’Etat. 

Le  droit  d’accorder  librement  des  fubftdes  ne 
fait  pas  des  Etats-Généraux  une  arijîocratie.  de 
citoyens  : le  droit  de  vérifier  librement  les  loix 
ne  fait  pas  des  Parlemens  une  arijîocratie  de 
Magiftrats.  ^ 
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On  cft  goiivei'lié  par  des  Arifiocmtcs  ; rnaîst 
votre  Parlement  n’afpire  point  à gouverner.  Dans 
fes  jugemens,  il  (buniis  aux  loix,  fa  volontc 
n’eft  rien:  il  prononce,  mais  la  loix  a décidé.  Nous 
faifons  gloire  d’en  convenir , nous  aimons  a 
retrouver  dans  les  Mémoires  de  nos  concitoyens 
cette  phrafe  ufitée,  La  Cour  ne  pcutfc  difpenfcr 
de  rendre  tel  arrêt  i ils  ont  raifon  , cette  phralc  ' 
qui  rend  hommage  à lajultice  de  votre  Parlement 
rappelle  fes  devoirs.  La  Cour  ne  peut  fe  difpeufer 
de  juger  fuivant  la  loi  : la  Cour  ne  peut  le  dif-* 
penfer  de  remontrer  fuivant  la  loi  ,*  la  Cour  ne 
peut  fe  difpenfer  de  réiifter  avec  refped^  fuivant 
la  loi. 

- S’en  fuît-il  cependant  que  votre  Parlement 
prétende  réduire  la  volonté  du  Roi  a la  valeur 
de  l’opinion  d’un  de  fes  officiers  ? Non  , Sire,  il 
eft  aux  pieds  du  trônes  pour  l’appuyer  & l’éclai- 
rer , cette  place  fuffit  à fon  ambition  : fes  droits  - 
même  les  plus  certains  , il  ne  (ait  les  exprimer 
qu’en  termes  refpecdueux  ; mais  le  refpeâ  n’ell 
pas  incompatible  avec  la  liberté. 

S’agit- il  d’un  procès  ? Le  Roi  n’a  point  de  vo- 
lonté, la  loi  eft  faite,  elle  doit  décider  , il  eft  le 
premier  Juge.  Votre  Augulte  prédéceffeur  l’a  re- 
connu dans  l’affaire  de  Bretagne  : la  plus  part  des 
témoins  de  fon  avis,  fiégent  encore  au  Parlement 
Sc  dans  votre  Confeil.  On  affeôde  , il  eft  vrai  , de 
répandre  U maxime  contraire  ; on  prétend  que 
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les  biens , la  vie , la  liberté  , Thonnenr  des  ci- 
toyens font  dans  la  main  du  Roi.  Préfent , dit- 
on  , il  fait  l^arrêt  ; abfeiit  il  peut  le  changer  : la 
fervimde  elle-même  ne  tiendroit  pas  un  langage 
plus  vil  ; mais  du  moins  vos  Miniftres  n’ont  pas 
encore  pouffé  les  choies  jufque-là. 

S agit- il  d’un  fublide  ? C’eft  à la  nation  à rac- 
corder. La  liberté  des  Etats-Généraux  n’a  pas  en- 
core fait  la  matière  d’un  doute. 

S’agît- il  d’une  loi  ? Ceft  aux  Cours  à la  véri- 
rifier  librement;  mais  le  droit  de  vérifier  librement 
les  loix  n’étant  pas  celui  de  les  faire  , les  Cours 
ne  peuvent  ni  forcer  ni  fupplêer  la  volonté  du 
Roi.  Votre  Parlement , Sire,  l’a  déjàprotellé  & 
le  répétera  atiffi.  fou  vent  que  les.  Miniftres  tâche- 
ront d’obfcurcir  cette  vérité. 

. Au  refte  dans  leur  propre  fyftême,  la  pluralité 
lia  pas  été  connue  de  votre  Majefté,  le  jour  mê- 
me de  la  féance.  Il  eft  inconcevable  que  les  Mi- 
niftres  diftinguent  le  réfnltat  des  opinions  de  la 
pluralité,  comme  lî  la  pluralité  n’étoit  pas  ce  re- 
fultat  ; qu’ils  veuillent  perfuader  à Votre  Ma- 
jefté, que  pour  avoir  entendu  des  opinions  ifolées  , 
elle  a pu  juger  par  elle-même  du  réfukat  qu’au- 
roient  donné  les  avis  réfumés,  comme  s’ils  igno-^ 
rbient  que  les  premiers  opinants  font  quelquefois 
ramenés  par  les  derniers. 

S’il  étoit  arrivé  que  votre  Parlement  eut  re- 

it  plaindre  l’hum^-^ 
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nité,  fans  rendre  le  Roi  defpote , fans  détruire  la 
conftitution  , fans  établir  la  fervitude  par  le  lyf— 
tême  de  la  feule  volonté.  Mais  eft-il  vrai  que 
votre  Parlement  ait  à fe  reprocher  des  refus  de 
cette  efpece  ? Il  ofe  demander  quelles  font  les  loix 
utiles  , qui  font  la  réglé  de  fes  jugemens  & 
dont  la  France  eft  redevaMe  à l’autorité  abfolue 
des  Rois. 

Ce  n eft  pas  le  Concordat  : le  Parlement  en  a 
différé , il  eft  vrai  , la  publication;  mais  toute  la 
France  penfoit  comme  lui  ; Votre  Majefte  ni- 
gnore  pas  que  cette  loi  faifoit  gémir  également 

FEglife  & FEtat.  ^ 

Ce  n’eft  pas  l’Ordonnance  de  Moulins: le  Par- 
lement a combattu  , non  pas  la  loi , mais  1 Arti- 
cle fécond  de  cette  loi , lequel  portoit  atteinte  au 
droit  facré  de  Fenregiftrement  : Article  déplorable, 
le  premier  de  fon  genre,  & le  fujetdu  repentir  de 
l’Hôpital  mourant. 

Ce  n’eft  pas  l’Ordonnance  de  1629,  vulgai- 
rement appellée  h Code  Michault.  L Article  *^3 
offroit  le  même  vice  que  le  deuxieme  Article 
de  celle  de  Moulins.  Le  Code  Michault  avoir 
d’ailleurs  d’aiitrds  inconvéniens  ; il  fut  enregiftré 
en  Lit  de  juftice  ; mais  il  n’a  pas  eu  d execution. 

Cé  n’eft  pas  l’Ordonnance  de  1667.  On  peut 
dire  au  contraire  qu’elle  fut  en  partie  l ouvrage 
du  Parlement.  Ses  Députés  Font  concertée  avec 
les  Commiffâires  du  Confeil.  Ceux-ci  foumet- 


; 
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toient  îes  Articles  au  Roi , les  Députés  du  Par- 
lement en  rendoient  compte  à leurs  chambres 
refpeddives.  On  reportoit  aux  conférences  les 
intentions  du  Roi  & les  réflexions  des  Cham- 
bres. L’Ordonnance  fut  enfin  rédigée.  Cette  loi 
étoit  utile  ; mais  le  titre  premier  qui  détruifoit 
le  droit  de  vérification  étant  inadmiffible  ^ Louis 
XIV  crût  avoir  befoin  d’un  Lit  de  jultice  ; 
c’étoit  fans  doute  le  moyen  de  compromettre 
Texécution  de  l’Ordonnance.  Quel  fut  l’événe  * 
ment  ? Le  Parlement  eut  le  courage  de  ne  pas 
reconiioître  le  premier  titre  , & la  fagelTe  de 
confacrer  par  fes  arrêts  le  furplus  de  l’Ordon^ 
'nance. 

' Lui  feroit-il  periliîs  d’oppofer  à fon  tour  aux 
ennèmis  du  droit  de  vérification  , la  foule  des 
loix  fàcheiifes  dues  aux  Lits  de  juftice  ? Sans 
remonter  plus  haut  que  la  régence  , fi  depuis 
cette  époque  , nos  loix  , nos  mœurs , la  fortune 
publique  , tous  les  états , toutes  les  compagnies, 
la  plus  part  des  femilles , ont  éprouvé  tant  de 
fecoufîes  , ne  font-ce  pas  les  triftes  fruits  du 
pouvoir  arbitraire  manifefté  par  des  Lits  de 
juftice  ? Si  les  impôts  n’ont  fait  qu’augmenter 
les  dépenfes,  n’eft-ce  pas  un  effet  de  la  fécurité 
que  les  Lits  de  juftice  infpiroient  aux  Miniftres  ? 
Si  l’économie  a pris  férieufement  la  place  de 
l’autorité,  n’eft-ce  pas  au  moment  où  les  Mînifi 
très  ont  ceffés  de  compter  fur  l^même  facilité? 


te  regiie  du  feu  Roi , pourquoi  le  tairions-nous? 
Au  défaut  du  Parlement , rhiüoireroblerveroir; 
ce  régné  marque  par  tant  de  Lits  de  jndice,  Teft 
aufii  par  l’excès  des  impôts  , des  emprunts , & 
des  profufions. 

En  vain  pour  juftifier  le  defpotifme  on  afFeél:^ 
de  craindre  pour  le  Légifiateur.  Il  aurà  donc 
autant  de  volontés  que  de  cours  dans f on  Roy  au-- 
me.  Telle  eft  robjedlion  de  vos  Miniftres.  La 
réponfe  ell  dans  l’hiftoire  , la  réponfe  eft  dans 
les  loîx.  Un  ferment  général,  celui  du  Sacre  , 
lie  à toute  la  France  fon  Souverain.  Mais  le  Roi 
ne  régné  pas  fur  toutes  les  provinces  au  même 
titre.  En  Normandie, en  Bretagne,  en  Guyenne, 
en  Languedoc  , en  Provence , en  Dauphiné , en 
Alface  , en  Bourgogne  , en  Franche-Comté  , 
dans  les  pays  conquis  , dans  les  pays  unis , dif- 
férentes conditions  règlent  l’obéiflànce.  En  Béarn,^ 
le  premier  Article  de  la  coutume  eft  un  ferment 
du  Roi  d’en  refpeéîer  les  privilèges.  Ce  ferment 
eft  renoiivellé  à Chaque  régné  par  le  Roi  en 
perfonne  aux  Députés  des  Etats  de  cette  pro- 
vince ; après  quoi  la  province  prête  le  fien. 
Vous  avez  vous  - même,  Sire  , renouvelle  le 
vôtre.  La  volonté  du  Roi  poiu'  être  jufte,  doiti 
donc  varier  fuivant  les  provinces.  Ce  ne  font^ 
point  les  Cours  qui  l’enchaînenl:,  mais  les  prin-4 
cipes  ,*  chaînes  heureufes  qui  rendent  plus  folidel 
le  pouvoir  légitime  i Chaque  province  a de-l 
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mandé  un  Parlement  pour  la  défenfe  de  fes  droits 
particuliers.  Ces  droits  ne  font  pas  des  chimères 
ces  Parlemens  ne  font  pas  de  vaines  inftitutions- 
Autrement  le  Roi  pourroit  dire  , à la  Breta 
je,  vous  Ote  vos  Etats  ; à la  Guyenne  , j'abroge 
vos  Capitulations  ; aux  peuples  du  Béarn  , je 
n entends  plus  vous  prêter  de  ferment  ; à la 
nation  même  , je  veux  changer  celui  du  facre  ; 
à toütes  les  provinces,  vos  libertés  font  des  chaî- 
nes peur  le  Légifateur  J vos  Parlemens  V obli- 
gent a varier  fes  volontés  , j'abolis  vos  libertés , 

je  détruit  Parlemens Il  eft  certain 

qu  alors  la  volonté  du  Roi  pourroit  être  uni- 
‘ forme.  Mais , Sire  , Ah  1 qu’il  foit  permis  à vo- 
tre Parlement  d’en  concevoir  quelques  alarmes  , 
feroît-elle  jufte  , feroit-elle  prudente  ? Seroit- 
il  enfin  polîible  que  vos  Miniftres  eufïent  for- 
mées de  tels  projets  ? Ce  n eft  certainement  ni 
l’intention,  ni  l’intérêt  de  Votre  Majefté., 

Pour  votre  Parlement , fes  principes  ou  plu- 
tôt, Sire  , ceux  de  l’Etat  qui  lui  font  confiés  , 
font  immuables.  Il  n’eft  pas  en  fon  pouvoir  de 
changer  de  conduite.  Quelquefois  les  Magiftrats 
font  appelles  à s immoler  aux  loix  5 mais  telle 
eft  leur  honorable  & périlleufe  condition  , qu’ils 
doivent  ceffer  d’être  avant  que  la  nation  cefle 
d’être  libre. 

Ce  font  là  , 

Sire, 

Les  îres-humhles  , &c. 


